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Apprendre de l’Afrique
(en lisant Ousmane Sidibé)*  

*	 Ce texte reprend pour l’essentiel celui de la préface rédigée pour le livre d’Ousmane O. Sidibé, 
Repenser le statut du travail. Une contribution africaine, Ivry-sur-Seine/Dakar, Éditions de l’Atelier 
et Editions Jimsaan, 2023, 254 p. Je remercie Gaëlle Bidan, Directrice des éditions de l’Atelier, 
d’avoir bien vous autoriser sa reproduction dans le cadre du dossier ici publié par la Revue de droit 
comparé du travail et de la sécurité sociale. 

ABSTRACT

In his book Repenser le statut du travail. Une contribution africaine, Professor Ousmane O. Sidibé calls 
for a rethink of the labour’s legal framework in the light of the societies in which it is embedded. 
Without idealising the normative systems inherited from tradition, he shows “informal work”, empirical 
knowledge and traditional solidarity in a different light from that of a Western model that has long 
reduced them to archaism. By inviting us to gain a better understanding of the specific features of 
African legal culture, he opens the way to a status for effective work, towards greater social justice.

KEYWORDS : Globalisation, Mondialisation, Africa, Legal Culture, Legal Framework for Labour.

RÉSUMÉ

Dans son livre Repenser le statut du travail. Une contribution africaine, le professeur Ousmane O. Sidibé 
appelle à repenser le statut du travail à l’aune des sociétés dans lesquelles il s’inscrit. Sans idéaliser les 
systèmes normatifs hérités de la tradition, il donne à voir le « travail informel », les savoirs empiriques 
ou encore les solidarités traditionnelles, autrement que par le prisme d’un modèle occidental qui les a 
longtemps réduits à l’archaïsme. En invitant à mieux comprendre les spécificités de la culture juridique 
africaine, il ouvre la voie à un statut du travail effectif, vers plus de justice sociale.

MOTS-CLÉS : Globalisation, mondialisation, Afrique, culture juridique, statut du travail. 
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L a globalisation marchande se heurte au fait, observé déjà par Montesquieu, que 
« Les lois doivent être tellement propres au peuple pour lequel elles sont faites, que 
c’est un très grand hasard si celles d’une nation peuvent convenir à une autre »1. 
Ce fait procède de la diversité géographique, historique, linguistique religieuse et 

culturelle des sociétés humaines. Il conduisit, au sortir de la première guerre mondiale, 
le grand ethnologue Marcel Mauss à distinguer cosmopolitisme et internationalisme2. Le 
cosmopolitisme - qu’aujourd’hui nous nommerions plutôt le globalisme3 - est selon Mauss 
« l’aboutissement de l’individualisme pur, religieux et chrétien, ou métaphysique ». Il s’agit 
selon lui «  d’une théorie éthérée de l’homme monade partout identique, agent d’une 
morale ne concevant d’autre patrie que l’humanité, d’autres lois que les naturelles »4. Selon 
Mauss, cette théorie éthérée pousse à « détruire les nations ». Son dernier avatar historique 
est la foi néolibérale en une justice spontanée du marché qui a dominé le monde ces 
quarante dernières années. Ne correspondant à aucune réalité sociale, cette foi de facture 
religieuse ne peut qu’attiser les repliements ou les fureurs identitaires qu’elle prétend faire 
disparaitre. Pour le dire avec les mots que Jaurès appliquait au capitalisme, le globalisme 
« porte en lui la guerre comme la nuée porte l’orage ». L’internationalisme, au contraire 
est défini par Mauss comme « l’ensemble des idées, sentiments et règles et groupements 
collectifs qui ont pour but de concevoir et diriger les rapports entre les nations et entre les 
sociétés »5. Lui aussi combat les fureurs identitaires, mais en partant de la réalité des nations 
et de leur « interdépendance croissante ». 

La voie étroite ainsi tracée par Mauss est aussi celle qu’un autre grand ethnologue - 
Amadou Hampâté Bâ - a recommandé d’emprunter, plus d’un demi-siècle plus tard, après 
l’expérience de la seconde guerre mondiale et de la décolonisation. 

Dans une lettre ouverte écrite en 1985, il interpellait en ces termes la jeunesse de son 
temps  : «  Jeunes gens, derniers nés du vingtième siècle, vous vivez à une époque à la 
fois effrayante par les menaces qu’elle fait peser sur l’humanité et passionnante par les 
possibilités qu’elle ouvre dans le domaine des connaissances et de la communication entre 
les hommes. La génération du vingt et unième siècle connaîtra une fantastique rencontre 
des races et d’idées. Selon la façon dont elle assimilera ce phénomène, elle assurera sa 
survie ou provoquera sa destruction par des conflits meurtriers. Dans ce monde moderne, 
personne ne peut plus se réfugier dans sa tour d’ivoire. Tous les États, qu’ils soient forts ou 
faibles, riches ou pauvres, sont désormais interdépendants… »6.

1	 Montesquieu, Esprit des lois, I-3, in Œuvres complètes, Paris, Gallimard/La Pléiade, t. 2, 1966,  
p. 237.

2	 M. Mauss, « La nation et l’internationalisme », communication en français au colloque « The Problem 
of Nationality », Proceedings of the Aristotelien Society, vol. 20, 1920. Repris in Œuvres, vol. 3, 
Cohésion sociale et divisions de la sociologie, Paris, Éditions de Minuit, 1969, p. 629.

3	 Q. Slobodian, Globalists: The End of Empire and the Birth of Neoliberalism, Harvard Univ. Press, 
2018, 400 p.

4	 M. Mauss, « La nation et l’internationalisme », op. cit.
5	 Ibid.
6	 A. Hampâté Ba, Lettre ouverte à la jeunesse, publiée à l’occasion du « Dialogue des générations » 

organisé par l’ACCT (Agence de Coopération Culturelle et Technique) pour l’année « 1985, Année 
internationale de la Jeunesse », disponible en ligne. 
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Pour Hampâté Bâ, comme pour Mauss avant lui, ce n’est pas une «  théorie éthérée 
de l’homme monade partout identique  » qui permettra de penser et organiser cette 
interdépendance, mais bien au contraire ce qu’il appelle « un nouvel état d’esprit, davantage 
orienté vers la complémentarité et la solidarité, tant individuelle qu’internationale », sans 
lesquelles il ne saurait y avoir ni paix ni développement. C’est cet état d’esprit qu’il faudrait 
cultiver pour surmonter les douloureuses blessures héritées du passé et les effrayantes 
menaces sociales et écologiques qui pèsent sur l’avenir de l’humanité en ce XXIe siècle. 
C’est lui qui anime le livre d’Ousmane Oumarou Sidibé, comme il a animé toute sa vie 
consacrée au service du bien commun, en tant qu’universitaire, ministre, haut-fonctionnaire 
ou président de la Commission « Vérité justice et réconciliation » dont s’est doté le Mali 
en 2015. Cet esprit de respect mutuel et de solidarité a fait largement défaut aux efforts 
déployés à l’issue des deux guerres mondiales pour établir une paix durable entre les 
nations. Il est vrai que ces efforts furent le fait des pays occidentaux, habitués depuis des 
siècles à exercer une hégémonie économique et culturelle sur « le reste » du monde (« reste » 
qui représente plus de 80% des habitants de la planète !). Les organisations internationales, 
créées après-guerre pour mettre en œuvre les droits économiques, sociaux et culturels, 
telles l’OIT, l’OMS, l’Unesco ou la FAO, demeurent un héritage précieux. Mais elles sont 
encore trop marquées par un universalisme en surplomb, qui prête une généralité qu’elles 
n’ont pas à des catégories de pensée qui sont le fruit de l’histoire de l’Occident. Nous 
manquons d’un universalisme en creuset, nourri de l’étude et du dialogue des expériences, 
des cultures et des conditions d’existence de ce « reste du monde ». 

À cela s’ajoute, depuis la conversion des régimes communistes au capitalisme, la 
domination écrasante de la forme américaine de l’impérialisme. Comme l’a montré 
récemment le philosophe japonais Osamu Nishitani, « l’Amérique » s’est constituée comme 
un « espace-système » de la liberté fondée sur la propriété individuelle7. A la différence du 
colonialisme de type européen qui visait à se partager le monde8, cet « impérialisme de la 
liberté » ne reconnait aucune limite à sa « destinée manifeste », ni matérielle ni territoriale. 
Il a donc vocation à s’étendre à l’échelle du globe et même au-delà si l’on en juge à la 
privatisation de l’espace entreprise par quelques milliardaires américains, dont Elon Musk 
et sa firme « Space X » ! Les organisations internationales qui furent chargées à la fin du 
XXe siècle de généraliser cet «  espace-système  » de la liberté fondée sur la propriété 
individuelle ne se représentent pas le monde comme un pavage d’États souverains appelés 
à coopérer, mais comme un ordre concurrentiel global. L’implosion du système soviétique 
ayant été interprétée comme la « fin de l’histoire », l’OMC, le FMI ou la Banque mondiale 
sont devenus les agents de cette « globalisation », c’est-à-dire de l’instauration d’un Marché 
total, où la justice est censée procéder spontanément de la mise en compétition de tous 
les individus armés des mêmes droits et libertés économiques, fondés sur la propriété et 
la liberté contractuelle.

Aujourd’hui, il faut être aveugle ou de bien mauvaise foi pour ne pas voir que ce 
processus de globalisation touche sa limite catastrophique, avec son cortège de guerres, 
de pandémies, d’insécurité économique et alimentaire, de migrations forcées et - last 
but not least - de destruction des milieux physiques et biologiques nécessaires à la vie 

7	 Voir O. Nishitani, L’impérialisme de la liberté. Un autre regard sur l’Amérique, Paris, Seuil, 2022,  
coll. « Poids et mesures du monde » (trad. du japonais par A. Defrance), 336 p.

8	 Voir H. Wesseling, Le partage de l’Afrique (1880-1914), Paris, Gallimard, 2002, coll. Folio (trad. du 
néerlandais par P. Grilli).
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humaine9. Le modèle de développement qu’il promeut est en faillite, et il est temps de le 
repenser à la lumière des savoirs et des cultures qu’il a disqualifiés ou écrasés10. Telle est 
le cas notamment des cultures traditionnelles d’Afrique subsaharienne, selon lesquelles 
l’Homme n’est pas le propriétaire de la Terre mais son gérant, responsable des équilibres 
naturels menacés par « la légèreté avec laquelle les hommes de notre temps épuisent les 
richesses de la planète. »11. Il ne s’agit pas de trouver dans ces cultures des « ressources » 
appropriables et exploitables à grande échelle, mais d’établir un nouvel ordre du monde 
rendu solidaire par le respect des différences et l’enrichissement mutuel des expériences 
et des connaissances. À l’heure où l’OIT vient de se doter, pour la première fois dans son 
histoire centenaire, d’un Directeur général issu d’Afrique, il est permis d’espérer qu’elle 
renouvelle sa mission normative en s’engageant dans cette voie.

Cette voie serait celle d’une véritable mondialisation, échappant aussi bien aux  
impasses de la globalisation qu’à celles des repliements identitaires. C’est celle que trace 
Ousmane Sidibé dans son livre s’agissant du statut du travail et de la protection sociale12. 
Livre profond et érudit, qui montre dans une langue limpide et accessible à tous comment 
il est possible de se déprendre de la prétention à l’universalité des catégories normatives 
véhiculées par les sciences sociales, pour penser et agir au plus près des réalités et 
des expériences du travail. Ces catégories normatives sont celles forgées dans les pays 
industriels pour le travail salarié au tournant des XIXe et XXe siècles. Sans surprise, elles ont 
mobilisé les concepts de liberté contractuelle et de propriété pour établir juridiquement 
la fiction d’un travail-marchandise ; fiction que la science économique a ensuite pris pour 
une réalité en élaborant la théorie du « marché du travail ». Dans les pays industriels, le 
droit du travail, la sécurité sociale et les services publics ont rendu cette fiction soutenable 
en assurant le temps long de la vie humaine face au temps court de ce marché. Tout 
ce qui ne répond pas à cette définition normée du travail se trouve renvoyé à ce qu’on 
appelle le « travail informel », sorte de vide-poche conceptuel qui, à l’instar du « reste » du 
monde, recouvre en réalité le sort de la grande majorité des travailleurs dans de nombreux 
continents, dont l’Afrique, mais aussi l’Inde ou l’Amérique latine13. 

Le credo d’un développement sur le modèle occidental a pendant longtemps conduit 
à penser que ce secteur «  informel » était en effet un « reste » des temps préindustriels, 
appelé à se résorber progressivement dans le secteur formel, régi par des règles inspirées 
ou copiées de ce modèle. Ousmane Sidibé montre que non seulement cette prophétie ne 
s’est pas réalisée, mais qu’elle nous rend aveugle au patrimoine normatif qui permet encore 
à ce secteur d’assurer la vie d’une large majorité des travailleurs des pays concernés. Car 
ce secteur abrite en réalité de multiples « formes » institutionnelles, riches de savoirs, de 
mécanismes de solidarité, d’interdits et de rituels, qui sont ancrés dans l’histoire longue, 
les mœurs des habitants et leur connaissance des milieux naturels. Ils leur procurent le 

9	 Sur l’impact négatif du «  consensus de Washington  » sur le continent africain, voir C. Lopes, 
L’Afrique est l’avenir du monde. Repenser le développement, Paris, Seuil, 2021(trad. de l’anglais 
par C. Le Roy), 256 p.

10	 D. Pestre, À contre science. Politiques et savoirs des sociétés contemporaines, Paris, Seuil,  
coll. « Couleur des idées », 2013, 250 p.

11	 A. Hampâté Bâ, Lettre à la jeunesse, op. cit. ; voir aussi D. Liberski-Bagnoud, La Souveraineté de la 
Terre. Une leçon africaine sur l’habiter, Paris, Seuil, coll. « Poids et mesures du monde », 2023, 464 p.

12	 O. Sidibé, Repenser le statut du travail. Une contribution africaine, op. cit.
13	 P. A. Gravata Nicoli et S. Routh, « Travail informel en Inde et au Brésil : du concept à une approche 

juridique complexe », in P. Musso et A. Supiot (dir.), Qu’est-ce qu’un régime de travail réellement 
humain, Paris, Hermann, 2018, Actes du Colloque de Cerisy, p. 357.
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minimum de sécurité physique et économique, que l’État et son secteur «  formel » sont 
impuissants à leur assurer. Sur certains points, ces normes du travail paraitront au lecteur 
français étonnamment « modernes » … 

C’est le cas par exemple des mécanismes de conciliation de la vie au travail et  
hors-travail  : le droit de s’absenter pour remplir ses obligations sociales à l’égard de sa 
famille et de ses proches va de soi dans ces systèmes normatifs alors qu’il n’est timidement 
apparu que très récemment dans le droit du travail français, sous la forme de congés 
spéciaux (congé parental, pour évènement familial ou pour proche-aidant)14. On pourrait 
citer aussi les tontines15, qui mobilisent la solidarité non seulement face à des risques, à 
l’instar de la sécurité sociale, mais aussi pour l’exercice de certaines libertés et donnent  
ainsi forme à l’idée encore balbutiante en Europe de « droits de tirages spéciaux »16. S’agissant 
du travail de la terre, la connaissance par les paysans de la nature particulière des sols, de la 
faune et de la flore, aurait permis - si on en avait tenu compte - d’éviter les désastres causés 
par l’exportation du modèle de l’agriculture industrielle17. Concernant enfin la question 
politiquement brûlante des migrations, le lecteur français trouvera dans ce livre matière à réfléchir 
en prenant connaissance des conditions économiques et écologiques qui les provoquent et 
des mécanismes de solidarité qui les sous-tendent18. Simone Weil - la philosophe - observait 
en 1943 que « les Blancs transportent le dépeuplement des campagnes partout où ils vont. La 
maladie a gagné même l’Afrique noire, qui pourtant était sans doute depuis des milliers d’années 
un continent fait de villages. Ces gens-là au moins, quand on ne venait pas les massacrer, les 
torturer ou les réduire en esclavage, savaient vivre heureux sur leur terre. Notre contact est en 
train de leur faire perdre cette capacité. Cela pourrait faire douter si même les Noirs d’Afrique, 
n’avaient pas somme toute plus à nous apprendre qu’à apprendre de nous. Nos bienfaits envers 
eux ressemblent à celui du financier envers le savetier. Rien au monde ne compense la perte de 
la joie au travail »19. La lecture du livre d’Ousmane Sidibé confirme la justesse de ce diagnostic, 
en même temps qu’il participe de ce processus d’apprentissage mutuel auquel appelait  
Simone Weil. La difficulté est qu’aujourd’hui encore, bien peu d’Européens ou Américains 
admettraient qu’ils ont beaucoup à apprendre de l’Afrique. 

On peut en donner pour exemple la façon dont la question du travail des enfants est 
abordée dans les Objectifs de développement durable adoptés par les Nations-Unies dans 
leur Agenda 2030. L’objectif 8.2 visant à « mettre fin au travail des enfants sous toutes ses 

14	 P. Lokiec, Droit du travail, Paris, PUF, coll. Thémis, 2e éd. 2022, n°462 et suiv.
15	 J. Nguebou Toukam et M. Fabre-Magnan, «  La tontine : une leçon africaine de solidarité  »,  

in Y. Le Gall et P.-A. Legal, Du droit du travail aux droits de l’humanité, Études offertes à  
Philippe-Jean Hesse, Presses Univ. Rennes, 2003, p. 299  ; D. Liberski-Bagnoud, «  Les formes 
africaines de la solidarité », in A. Supiot (dir.), La solidarité. Enquête sur un principe juridique, Paris, 
Odile Jacob, 2015, p. 167 ; M. Mohamed Salah, « La solidarité dans le monde africain (Aspects 
juridiques) », in A. Supiot (dir.), La solidarité. Enquête sur un principe juridique, op. cit., p. 281.

16	 Voir Au-delà de l’emploi. Transformations du travail et devenir du droit du travail en Europe, Rapport 
pour la Commission Européenne (1999), Paris, Flammarion, 2e éd. 2016, p. 76.

17	 D. Pestre, À contre science. Politiques et savoirs des sociétés contemporaines, op. cit., p. 63  ;  
C. Pessis, Défendre la terre. Scientifiques critiques et mobilisations environnementales des années 
1940 aux années 1970, Thèse, EHESS, 2019, p. 79.

18	 Voir déjà sur ce sujet F. Sarr, «  Les migrations vues d’Afrique », in A. Supiot (dir.), Le travail au  
XXIe siècle. Livre du centenaire de l’Organisation Internationale du Travail, Paris, Éditions de l’atelier, 
2019, p. 325. 

19	 Simone Weil, L’enracinement. Prélude à une déclaration des devoirs envers l’être humain, [1943] 
Paris, Gallimard/Quarto, 1999, p. 1076.
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formes » assimile étourdiment le travail au travail dans la sphère marchande. On ne voit 
pas bien en effet comment on pourrait, sans faire travailler les enfants à l’école, atteindre 
l’objectif 4 visant à « faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons suivent, sur 
un pied d’égalité, un cycle complet d’enseignement primaire et secondaire ». L’un des 
problèmes majeurs posé à l’éducation des mineurs dans de nombreux pays - à commencer 
par de nombreux pays du « nord » - est aujourd’hui bien au contraire leur exclusion de toute 
expérience du travail, dont on sait pourtant le rôle majeur dans la formation et l’éducation 
de tout être humain. De ce point de vue, on ne peut que regretter qu’aucune attention 
n’ait été portée par les rédacteurs de cet objectif aux dispositions de l’article 15-1 de la 
Charte Africaine des droits et du bien-être de l’enfant (1990), selon lesquelles « L’enfant 
est protégé de toute forme d’exploitation économique et de l’exercice d’un travail qui 
comporte probablement des dangers ou qui risque de perturber l’éducation de l’enfant 
ou de compromettre sa santé ou son développement physique, mental, spirituel, moral 
et social » 20. Comme Ousmane Sidibé l’a montré par ailleurs, faire de l’augmentation du 
taux de scolarité l’un des « indicateurs-objectifs » du développement a conduit à des 
effets désastreux dans des pays auxquels on enjoint par ailleurs de réduire le nombre des 
enseignants au nom de la maîtrise de la dépense publique21. 

Ousmane Sidibé n’idéalise pas pour autant les systèmes normatifs hérités de la 
tradition et ne prétend pas en faire la base exclusive d’un nouvel état social dans les pays 
qu’il étudie. Au contraire il en décrit les limites ou les dévoiements, s’agissant par exemple 
de l’éducation des enfants sahéliens aujourd’hui exploités par certains maîtres coraniques. 
Mais il n’ignore pas non plus les atouts de ces systèmes et la nécessité d’en tenir le plus 
grand compte. C’est la raison même de la diversité des modèles sociaux tout autour du 
monde : pour être effectif et durable, un statut du travail et de la protection sociale doit 
plonger ses racines dans la culture des populations qu’il régit. Or pour en tenir compte il 
faut d’abord les connaître et les comprendre. C’est l’apport inestimable du livre d’Ousmane 
Sidibé que de nous engager dans cette voie, qui est aussi celle de la justice sociale. 

20	 Voir A. Cissé-Niang, « L’interdiction du travail des enfants vue d’Afrique », Semaine Sociale Lamy, 
octobre 2002, Supplément 1095, p. 9 ; G. Spittler, « Le travail des enfants en Afrique : faut-il l’abolir, 
le tolérer ou l’encourager ? », in A. Supiot (dir.), Le travail au XXIe siècle. Livre du centenaire de 
l’Organisation Internationale du Travail, op. cit., p. 337.

21	 Ousmane O. Sidibé, Les indicateurs de performance améliorent-ils l’efficacité de l’aide au 
développement ?, Institut d’Études Avancées de Nantes, 2009  : https://www.iea-nantes.fr/fr/ 
actualites/les-indicateurs-de-performance-ameliorent-ils-l-efficacite-de-l-aide-au-developpement_69 
Voir plus généralement sur ce sujet F. Sarr, Afrotopia, Paris, Éd. Philippe Rey, 2016, 192 p.
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